
CHAPITRE 55

Loi modifiant la Loi de pharmacie de
Québec et la Loi de l'admission à l'étude

de certaines professions

[Sanctionnée le 18 juin 1964}

S A MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi de pharmacie
de Québec (Statuts refondus, 1941, chapi-
tre 267), remplacé par l'article 2 de la loi
8 George VI, chapitre 42, est modifié en
ajoutant après le paragraphe 13°, les para-
graphes suivants:

"14° Le mot "ordonnance" ou "pres-
cription" signifie un ordre de fournir des
drogues, des préparations médicinales ou
des poisons, donné par une personne
autorisée par une loi de la province de
Québec;

"15° Le mot "dispensaire" signifie un
endroit où l'on garde des drogues ou poi-
sons dans un établissement, pour les ad-
ministrer sur les lieux."

2 . L'article 5 de ladite loi, modifié par
l'article 6 de la loi 8 George VI, chapitre
42, et par l'article 5 de la loi 1-2 Elizabeth
II, chapitre 55, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 2° par
le suivant:

"2° D'élire parmi les gouverneurs élus,
à la première assemblée qui suit l'élection
annuelle, un président, deux vice-prési-
dents, un trésorier et un assistant-tréso-
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rier. Ces officiers constituent le comité
exécutif du Collège. Les pouvoirs du co-
mité exécutif sont déterminés par les rè-
glements;"

b) en ajoutant, après le paragraphe 10°,
les suivants:

"11° D'établir, modifier et remplacer
des tarifs d'honoraires pour les actes pro-
fessionnels relatifs aux ordonnances ou
prescriptions. Rien dans le présent pa-
ragraphe n'autorise le conseil du Collège
à réglementer ni contrôler les prix des
drogues et des poisons, ni les conditions
de paiement de tels prix;

"12° De réglementer la procédure à sui-
vre dans les délibérations du conseil et de
l'assemblée générale;

"13 ° De réglementer la publicité profes-
sionnelle des personnes inscrites suivant
la présente loi;

"14° De réglementer la tenue d'une
pharmacie;

"15° D'affilier le Collège à d'autres as-
sociations susceptibles de promouvoir les
intérêts de la santé publique ou de la pro-
fession pharmaceutique, après avoir obte-
nu par référendum l'approbation de la ma-
jorité des membres.

"Les règlements visés aux paragraphes
11, 13, 14 et 15 sont publiés dans la Ga-
zette officielle de Québec, avec avis qu'à
l'expiration des trente jours suivant cette
publication, ils seront soumis pour appro-
bation au lieutenant-gouverneur en con-
seil. Ils n'entrent en vigueur qu'après
semblable publication d'un avis de cette
approbation."

3 . L'article 7 de ladite loi, remplacé
par l'article 7 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 55, est de nouveau remplacé par
le suivant:

"7. L'assemblée générale annuelle des
membres du Collège est tenue en la cité
ou ville de cette Province désignée par le
conseil à la date qu'il détermine. A l'as-
semblée générale annuelle, il est nommé un
vérificateur choisi parmi les membres de
l'Institut des comptables agréés du Qué-
bec. Le conseil peut, en tout temps, con-
voquer une assemblée générale spéciale
des membres."
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4 . Le titre de la section IV de ladite
loi "DES LICENCIÉS EN PHARMACIE" est rem-
placé par le suivant: "INSCRIPTION".

5 . L'article 8 de la dite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe 2 par le
suivant:

"2. Pour être admis "étudiant en phar-
macie", le candidat doit remplir les
conditions suivantes:

a) être citoyen canadien;
b) produire une preuve satisfaisante de

bonne conduite;
c) être titulaire d'un diplôme de bache-

lier ès arts ou ès sciences conféré par une
université canadienne reconnue par le
Collège ou avoir obtenu un certificat
officiel d'études secondaires, option scien-
tifique;

d) être inscrit à une université recon-
nue par le Collège en vue de l'obtention
d'un baccalauréat en pharmacie;

e) payer les frais d'inscription et la
cotisation fixés par règlement."

6 . Le titre de la section vu de ladite
loi "DES DEVOIRS DES LICENCIÉS" est rem-
placé par le suivant : "COTISATION ET PERMIS".

7 . L'article 14 de ladite loi, modifié par
l'article 8 de la loi 8 George VI, chapitre
42, et remplacé par l'article 14 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 55, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 1 4 . 1. Les personnes inscrites con-
formément aux dispositions de la présente
loi doivent payer annuellement les cotisa-
tions établies par règlement du conseil
dont le maximum ne doit pas excéder cent
dollars.

2. Les propriétaires de pharmacies doi-
vent payer annuellement au Collège un
permis d'opération pour chaque pharma-
cie. Le coût en est fixé par règlement,
mais ne doit pas excéder deux cents dol-
lars."

8 . L'article 15 de ladite loi, remplacé
par l'article 15 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 55, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 1 5 . 1. Ces cotisations ou permis sont
dus le premier jour de janvier de chaque
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année. Un avis doit être envoyé par la
poste à la personne intéressée, au moins
un mois avant la dite date.

2. A défaut de paiement des dites coti-
sations avant le premier avril de chaque
année, les noms des personnes en défaut
doivent être rayés du registre et ces per-
sonnes perdent alors tous leurs privilèges;
elles peuvent être réinscrites sur paiement
d'une amende de dix dollars, en outre des
arrérages. Le Collège conserve son re-
cours pour le paiement de l'arriéré.

3. Lorsqu'elles se retirent de la prati-
que, les personnes inscrites conformément
aux dispositions de la présente loi doivent
en aviser par lettre recommandée le secré-
taire-registraire, à défaut de quoi elles res-
tent responsables du paiement de la coti-
sation annuelle; mais toute personne qui
se retire ainsi peut se faire inscrire de nou-
veau en tout temps après s'être retirée, en
avisant par lettre recommandée le secré-
taire-registraire de son intention de se faire
inscrire et en payant la cotisation pour
l'année courante.

4. Le défaut de paiement du permis
d'opération avant le premier avril de cha-
que année entraîne la radiation dans le
registre du nom du propriétaire de la phar-
macie concernée et lui enlève le droit de
tenir pharmacie."

9 . L'article 17 de ladite loi, remplacé
par l'article 17 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 55, est modifié en retranchant
dans les sixième et septième lignes les mots
"visés par la présente loi".

1 0 . L'article 18 de ladite loi, remplacé
par l'article 9 de la loi 8 George VI, chapi-
tre 42, et par l'article 18 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 55, est modifié:

a) en ajoutant au paragraphe 1 ce qui
suit: "au cas de décès d'un pharmacien ou
d'un médecin qui a commencé à tenir
pharmacie après le 1er janvier 1965, ce
droit ne peut être exercé que pendant une
période de dix années suivant le décès.";

b) en ajoutant après le paragraphe 4
les paragraphes suivants:

"5. Toute personne qui cesse de tenir
pharmacie doit en avertir le Collège par
lettre recommandée; ce dernier a le pou-
voir de surveiller la façon dont elle dispose
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des drogues et poisons.

"6. Les personnes mentionnées aux pa-
ragraphes 1 et 2 du présent article doivent
être inscrites dans le registre du Collège et
elles sont soumises à la présente loi."

1 1 . L'article 20 de ladite loi, modifié
par l'article 20 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 55, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

" 1 . Il est défendu de garder ou de ven-
dre un poison énuméré dans l'annexe de
la présente loi, sans que le contenant soit
muni d'une étiquette indiquant distincte-
ment le nom de la substance et le mot
"poison".";

b) en ajoutant après le dernier alinéa,
le paragraphe suivant:

"2. Un hôpital ne peut fournir des dro-
gues et poisons qu'aux patients hospitali-
sés ou sous traitement à cet hôpital."

1 2 . L'article 22 de ladite loi, modifié
par l'article 12 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 42, et remplacé par l'article 23 de la
loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 55, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 2 2 . Tout médecin inscrit comme
membre du Collège des médecins et chi-
rurgiens de la province de Québec peut,
sans préjudice des privilèges qu'il possède
comme médecin, tenir une pharmacie dans
une municipalité où il n'en est pas tenu
par un pharmacien lorsqu'il commence
à la tenir, pourvu qu'il paie la cotisation
et le permis d'opération exigés d'un licen-
cié en pharmacie. Ce médecin est alors
réputé membre du Collège des pharmaciens
de la province de Québec et il est comme
tel soumis aux dispositions de la présente
loi et des règlements du conseil, mais il ne
peut voter, ni être éligible au conseil du
Collège, ni à aucune charge.

Tout médecin qui tenait pharmacie le
1er avril 1964 bénéficie de la disposition
ci-dessus."

1 3 . L'article 23 de ladite loi, remplacé
par l'article 24 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 55, est de nouveau remplacé par
le suivant :
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" 2 3 . Nonobstant les dispositions de la
présente loi, dans l'île de Montréal, dans
la cité de Québec et dans un rayon de
cinq milles de leurs limites, et dans toute
cité ou ville de plus de 7,000 âmes, seul un
licencié en pharmacie peut exercer la
profession de pharmacien.

Le présent article ne s'applique pas aux
médecins inscrits exerçant la profession
de pharmacien le 26 février 1953, ni aux
médecins inscrits exerçant cette profession
le 1er juillet 1964 dans une cité ou ville
dont la population lors de leur inscription
était de moins de 20,000 âmes, ni aux
médecins inscrits exerçant cette profession
dans une cité ou ville dont la population
lors de leur inscription était de moins de
7,000 âmes."

1 4 . L'article 25 de ladite loi, remplacé
par l'article 26 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 55, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 2 5 . Toute personne qui ouvre, ac-
quiert ou vend une pharmacie doit en-
voyer au registraire, par lettre recomman-
dée, une copie de son titre ou de son bail
et une déclaration sous sa signature men-
tionnant ses nom, prénom, qualité et ré-
sidence, la date de l'ouverture projetée,
de l'acquisition ou de la vente de cette
pharmacie et l'endroit où elle est située.
Cette déclaration doit être faite:

a) Dans le cas de l'ouverture d'une
pharmacie, au moins trente et pas plus de
quatre-vingt-dix jours avant cette ou-
verture;

b) Dans le cas de l'acquisition ou de la
vente d'une pharmacie, dans les trente
jours qui suivent cette acquisition ou cette
vente.

Dans le cas d'une société, la déclaration
doit contenir les nom, prénom, qualité et
résidence de chacun des associés. Une
pareille déclaration doit être faite et re-
mise au registraire, dans un délai de trente
jours, chaque fois qu'il survient quelque
changement dans les noms des associés.
Ces déclarations doivent être appuyées
d'un serment prêté devant un commissaire
de la Cour supérieure qui doit mentionner
lisiblement ses nom, prénom et résidence."
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1 5 . L'article 28 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 8 . Nul ne peut tenir plus d'une
pharmacie dans une cité ou ville dont la
population est de moins de 50,000 âmes.
Nul ne peut tenir plus de trois pharmacies.
Cette disposition n'atteint pas celui qui
le 1er mai 1964 tenait plus de pharmacies
que le nombre permis par le présent arti-
cle, mais il ne peut en tenir un plus grand
nombre.

Un immeuble acquis par un pharmacien
qui avait, avant le 1er mai 1964, donné
un contrat pour les transformations re-
quises en vue d'y tenir une pharmacie, est
compté, pour les fins du présent article,
comme une pharmacie tenue par lui à
cette date.

Toute pharmacie ou succursale doit être
sous la surveillance personnelle d'un
licencié en pharmacie. Ce dernier est res-
ponsable de cette pharmacie au même ti-
tre que le propriétaire et est soumis aux
mêmes formalités d'inscription."

1 6 . La dite loi est modifiée en insérant,
après l'article 29«, édicté par l'article 29
de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 55, le
suivant:

"29b . Aucune poursuite ne peut être
intentée contre une personne qui n'est pas
visée à l'article 29a, en raison de la posses-
sion ou la vente de bonne foi d'une
drogue ou d'un poison provenant d'un
fabricant ou grossiste de cette province,
à la condition que cette personne fournisse
la preuve de cette provenance."

1 7 . L'article 32 de ladite loi, remplacé
par l'article 31 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 55, est modifié en ajoutant l'ali-
néa suivant:

"Ces amendes ou pénalités peuvent aus-
si être réclamées par poursuite devant la
Cour des sessions de la paix ou devant deux
juges de paix ou tout autre fonctionnaire
revêtu des mêmes pouvoirs, sur dénoncia-
tion du registraire ou d'une personne au-
torisée par lui; dans ce cas les dispositions
de la première et de la deuxième parties
de la Loi des convictions sommaires de
Québec s'appliquent."
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1 8 . Les articles 36 et 37 de la dite loi
sont abrogés et l'article 36 est remplacé
par le suivant :

' 3 6 . Il est interdit à toute personne de
distribuer ou de vendre des médicaments
par l'intermédiaire d'appareils automati-
ques."

1 9 . L'article 38 de ladite loi, remplacé
par l'article 36 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 55, est modifié en remplaçant le
premier alinéa par le suivant:

" 3 8 . Toute personne qui enfreint les
dispositions des articles 18, 21, 22, 24, 25,
26 et 29 est passible d'une amende d'au
moins deux cents dollars et les frais pour
une première infraction, et d'au moins
cinq cents dollars et les frais pour toute
infraction subséquente commise dans les
deux ans suivant une infraction antérieu-
re."

2 0 . L'article 38a de ladite loi, ajouté
par l'article 37 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 55, est remplacé par le suivant:

" 3 80. Toute personne enfreignant les
dispositions des articles 29# et 36 est
passible d'une amende d'au moins deux
cents dollars et les frais pour une première
infraction, et d'au moins cinq cents dollars
et les frais pour toute infraction subsé-
quente commise dans les deux ans suivant
une infraction antérieure."

2 1 . Les articles 39, 40 et 41 de ladite
loi sont abrogés.

2 2 . L'article 45 de ladite loi, remplacé
par l'article 41 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 55, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 4 5 . Le bureau de discipline connaît,
entend et décide, sauf appel au conseil, tou-
te accusation ou plainte contre un mem-
bre ou contre une personne inscrite en ver-
tu de la présente loi, pour infraction à
ses devoirs professionnels ou pour tout ac-
te dérogatoire à l'honneur et à la dignité
de la profession.

Le conseil a le pouvoir de faire des règle-
ments pour déterminer quels sont les actes
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dérogatoires à l'honneur et à l'exercice de
la profession. Ces règlements sont sou-
mis aux dispositions du dernier alinéa de
l'article 5. Cependant, sans restreindre
ce pouvoir, sont dérogatoires les actes
suivants:

1° Le partage entre médecin et pharma-
cien des bénéfices qui résultent des ordon-
nances de ce médecin;

2° L'abus habituel des boissons alcooli-
ques, de la cocaïne ou de toute autre dro-
gue mentionnée à l'annexe de la présente
loi;

3° La commission d'un acte criminel
suivie d'une condamnation définitive à
l'amende ou à l'emprisonnement;

4° Toute infraction à la présente loi et
aux règlements adoptés sous son empire;

5° Toute entente entre un membre et
une personne qui ne l'est pas aux fins de
tenir une pharmacie, ou de partager les
bénéfices provenant de l'opération d'une
pharmacie ou de la vente des drogues et
poisons;

6° Le fait de ne pas exécuter une ordon-
nance selon sa teneur, sans l'autorisation
de son auteur;

7° Toute infraction à la Loi sur les ali-
ments et drogues (S.R.C., c. 123) et aux
règlements adoptés sous son empire;

8° Toute négligence grave dans l'exer-
cice de la profession."

2 3 . L'article 56 de ladite loi, remplacé
par l'article 45 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 55, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 5 6 . Si l'accusé est jugé coupable, le
bureau de discipline possède le pouvoir,
suivant la gravité de l'infraction, de pro-
noncer contre lui l'une ou plusieurs des
sanctions suivantes:

1° La réprimande ou la censure;
2° La privation, s'il est membre, de sa

voix délibérative et même du droit d'assis-
ter aux assemblées pour le terme qu'il fixe;

3° La condamnation à payer une amen-
de n'excédant pas $500.00;

4° L'interdiction de tenir pharmacie
pour le terme qu'il fixe;

5° La radiation de l'inscription de cette
personne, temporairement ou pour tou-
jours, et la privation du droit de faire par-
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tie de toutes les classes de personnes men-
tionnées à l'article 8 de la présente loi."

2 4 . L'article 60 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 6 0 . La présente loi ne s'applique pas
aux institutions de charité qui logent et
gardent des malades, des indigents, des
orphelins ou des vieillards, pour les dro-
gues qu'elles leur distribuent, pourvu
qu'il y ait un médecin ou un pharmacien
attaché à ces institutions.

Elle ne s'applique pas non plus aux
postes d'infirmières établis ou subven-
tionnés par le ministère de la santé dans
des localités dépourvues de médecin.

Elle ne s'applique pas non plus aux dis-
pensaires et aux hôpitaux, sauf quant à
ces derniers la disposition du dernier alinéa
de l'article 20.

Cependant le licencié en pharmacie,
l'assistant-pharmacien et l'étudiant en
pharmacie à l'emploi d'un dispensaire ou
d'un hôpital sont soumis à la présente loi
et à la juridiction du conseil et de son bu-
reau de discipline."

2 5 . La dite loi est modifiée en ajou-
tant l'article suivant:

" 6 1 . Le Collège est tenu de délivrer
sans frais, à la demande d'un pharmacien,
tout certificat requis aux fins de prouver
sa qualité de pharmacien, suivant les
exigences de toute loi du Canada ou de
tout règlement."

2 6 . L'article 3 de la Loi de l'admission
à l'étude de certaines professions (Statuts
refondus, 1941, chapitre 261) est modifié
en insérant, dans la deuxième ligne du
dernier alinéa, après le mot "médecin" les
mots "de pharmacien,".

2 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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